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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

La création de la Collectivité de Corse implique de renouveler  tous les actes relatifs  aux
régies comptables et à leurs régisseurs titulaires et mandataires.

Pour ce faire, la Collectivité de Corse dispose d’un délai de trois mois expirant le 31 mars
2018.

La  délibération  N°18-023  de  l’Assemblée  de  Corse  portant  délégation  d’attributions au
Président du Conseil exécutif de Corse autorise celui-ci à « créer, modifier ou supprimer les
régies  comptables  nécessaires  au  fonctionnement  des  services  de  la  Collectivité,  dont  le
montant  de  l’avance  pouvant  être  consentie  ou  dont  le  montant  moyen  des  recettes
encaissées mensuellement est inférieur à 150 000 € ».

Cependant, les taux de l’indemnité de responsabilité allouée aux régisseurs doivent être fixés
par une délibération de l’Assemblée de Corse, dans la limite des plafonds prévus par l’arrêté
du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée
aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents.

Les taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances
et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics, ainsi  que  le  montant  du
cautionnement  imposé  à  ces  agents  sont  fixés,  compte  tenu  de  l’importance  des  fonds
maniés, d’après le barème ci-après :

RÉGISSEUR
D'AVANCES

RÉGISSEUR DE RECETTES
RÉGISSEUR D'AVANCES

et de recettes

MONTANT du
cautionnement (en

euros)

MONTANT de
l'indemnité de

responsabilité annuelle

(en euros)
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Montant maximum
de l'avance pouvant

être consentie

Montant moyen des
recettes encaissées

mensuellement

Montant total du maximum de
l'avance et du montant moyen des
recettes effectuées mensuellement

  

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140

De7601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201à 18 000 1 800 200

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001à 53 000 4 600 410

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150 000 6 100 640

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300 000 6 900 690

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760 000 7 600 820

De 760 001 à 1 500 
000

De 760 001 à 1 500 000 De 760 001 à 1 500 000 8 800 1 050

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500 000
1 500 par tranche de

1 500 000

46 par tranche de

1 500 000

Au  regard  de  l’arrêté  du  14  juin  1985  relatif  au  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible  d'être  allouée  aux  régisseurs  de  recettes  des  communes  et  de  leurs
établissements  publics  et  des  départements  et  de  leurs  établissements  publics,  les
indemnités de responsabilité allouées aux régisseurs de recettes peuvent être majorées dans
la limite de 100% lorsque sont réunies les deux conditions suivantes :

3



- ouverture au public de la régie au-delà des périodes normales d'exécution du service ;

- nombre hebdomadaire moyen d'opérations d'encaissement supérieur à 200.

Les régisseurs chargés pour le compte des comptables publics d'opérations d'encaissement
(régisseurs  de  recettes)  ou  de  paiement  (régisseurs  d'avances)  sont  personnellement  et
pécuniairement responsables de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu'ils
recueillent ou qui leur sont avancés par les comptables publics, du maniement des fonds et
des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives
ainsi que de la tenue de la comptabilité des opérations.

La responsabilité pécuniaire des régisseurs s'étend à toutes les opérations de la régie depuis
la date de leur installation jusqu'à la date de cessation des fonctions.

A  ce  titre,  les  régisseurs  ont  l’obligation  de  constituer  un  cautionnement  auprès  d’un
organisme agréé et ce dès que le montant moyen des recettes encaissées mensuellement est
supérieur à 1 220 euros. 

Le montant de ce cautionnement est fixé, compte tenu de l’importance des fonds maniés par
le régisseur.

Considérant les responsabilités qu’implique l’exercice des fonctions de régisseurs, il vous est
proposé de fixer le taux de ces indemnités à 100% pour les régisseurs titulaires et de verser
une  indemnité  aux  mandataires  suppléants  au  prorata  du  temps  passé  à  exercer  cette
fonction mais aussi d’accorder le doublement de cette même indemnité si les conditions de
l’arrêté du 14 juin 1985 sont remplies.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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